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Chapitre 1. Responsable du Rapport Financier 
Annuel et du contrôle des comptes 

1.1. Responsable du Rapport Financier Annuel  

Monsieur Serge BITBOUL, Président du  Conseil d'Administration.  

1.2. Attestation du Responsable du Rapport Financier Annuel  

J'atteste à ma connaissance, que les comptes sont établis conformément aux normes 

comptables applicables et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financièr e et 

du résultat de la  soci®t® et de lõensemble des entreprises comprises dans la consolidation, et que 

le rapport  de  gestion pr®sente un tableau fid¯le de lõ®volution des affaires, des résultats et de la 

situation financi¯re de la soci®t® et de lõensemble des entreprises comprises dans la  consolidation 

ainsi quõune description des principaux risques et incertitudes auxquels elles sont confrontées.  

 

 

 

Le président du Conseil d'Administration,  

Serge BITBOUL 
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1.3. Responsables du contrôle des comptes  

Commissaires aux comptes titulaires  

RSM Paris  

Représenté par Madame Martine LECONTE 

26 rue Cambacérès 

75008 PARIS 

 

× Premier mandat : Assemblée Générale Mixte du 07 
septembre 2015 approuvant les comptes de lôexercice clos 
le 31 mars 2015, en remplacement du Cabinet MAZARS qui 
a mis fin de façon anticipée à son mandat. 

× Expiration du présent mandat : Assemblée Générale 
Ordinaire approuvant les comptes de lôexercice clos le 31 
mars 2016. 

BEWIZ AUDIT 

Représenté par Monsieur Laurent BENOUDIZ 

20 Rue la Condamine 

75017 PARIS 

 

× Premier mandat : Assemblée Générale Ordinaire du 5 
novembre 2013 

× Expiration du présent mandat : Assemblée Générale 
Ordinaire approuvant les comptes de lôexercice clos le 31 
mars 2018 

 

Commissaires aux comptes suppléants  

 

Monsieur Jean Charles Boucher 

72 avenue Victor Hugo 

75116 PARIS 

 

× Premier mandat : Assemblée Générale Mixte du 07 
septembre 2015 approuvant les comptes de lôexercice clos 
le 31 mars 2015, en remplacement de Monsieur Raymond 
Petroni qui a mis fin de façon anticipée à son mandat. 

Expiration du présent mandat : Assemblée Générale 
Ordinaire approuvant les comptes de lôexercice clos le 31 
mars 2016. 

 

Soci®t® Auxiliaire de Gestion et dôExpertise (S.A.G.E.) 

20 Rue la Condamine  

75017 Paris 

 

× Premier mandat : Assemblée Générale Ordinaire du 5 
novembre 2013 
Expiration du présent mandat : Assemblée Générale 
Ordinaire approuvant les comptes de lôexercice clos le 31 
mars 2018 
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1.4. Honoraires des commissaires aux comptes pour lõexercice 2015/201 6 

 

 

En Kú

2015/16 2014/15 2015/16 2014/15 2015/16 2014/15 2015/16 2014/15 2015/16 2014/15 2015/16 2014/15

Audit

Commissariat aux comptes, certification, examen  des 

comptes individuels et consolidés : GECI 

International

57 41 82% 78% 69 43% 0% 72 0% N/A

Commissariat aux comptes, certification, examen  des 

comptes individuels et consolidés : Filiales françaises 

et étrangères intégrées globalement
0 0 0% 0% 54 33% 0% 88 11 100% N/A

Autres Diligences  et prestations directement liées à la 

mission du commissaire aux comptes
13 11 18% 22% 39 24% 0% 26 0% N/A

Sous-Total 70 53 100% 100% 163 0 100% 0% 88 109 100% 0%

Autres Prestations rendues par les réseaux aux 

filiales intégrées globalement

Juridique, fiscal, social

Autres (si > 10% des honoraires d'audit)

Sous-Total 0 0 0% 0% 0 0 0% 0% 0 0 0% 0%

Total des honoraires 70 53 100% 100% 163 0 100% 0% 88 109 100% 0%

%

Autres réseauxBewiz Audit RSM Paris

Montant HT en Kú % Montant HT en Kú % Montant HT en Kú
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Chapitre 2. Rapport de Gestion 

2.1. Présentation des Comptes Consolidés  

2.1.1. Présentation générale ð Activité et situation du Groupe GECI  

Le groupe GECI International (ci -après le « Groupe ») est un groupe international de conseil et 

d®veloppement en ing®nierie de haute technologie, d®di® ¨ lõexcellence et ¨ la valorisation de 

son expertise et savoir -faire pour le développement de projets innovants avec un positionnemen t 

dõavant-garde dans divers domaines.  

Au cours de l'exercice écoulé (1er avril 2015 - 31 mars 2016) le Groupe GECI International a franchi 

une étape importante dans sa stratégie de redéploiement avec  l'acquisition en août 2015 du 

groupe Eolen, société de c onseil et dõing®nierie, pr®sente en France et au Br®sil. 

Cette acquisition a notamment conduit GECI International à retrouver une base de 

développement dans des métiers connus et à accroître significativement sa taille. Intégrées 

depuis le 1er août 2015, l es activités du g roupe Eolen ont contribu® pour 14,7 Mû au chiffre 

d'affaires consolidé annuel. Compte tenu de ce changement de périmètre, aucune 

comparaison avec les exercices antérieurs n'est pertinente.  

Le positionnement stratégique du groupe Eolen a ét é revu et aligné sur celui de GECI International 

pour cibler des march®s ¨ forte croissance, ¨ forte valeur ajout®e et ¨ lõinternational. Les efforts 

commerciaux ont été intensifiés, et pour répondre à la demande, les équipes de recrutement ont 

été largeme nt renforcées. Les bureaux du groupe Eolen ont également été récemment transférés 

à proximité du siège pour favoriser les échanges et les synergies.  

Le Groupe GECI International dispose ¨ fin mars dõun effectif total de 376 personnes, avec une 

présence en France, au Brésil, et en Afrique du Sud.  

Å Pôle Ingénierie  

Le P¹le ç Ing®nierie è a r®alis® sur lõexercice un chiffre d'affaires de 2,8 Mû (18% du chiffre d'affaires 

consolid®), compos® principalement de prestations de conseil, dõ®tudes, de formations et dõe-

learning.  

En France, les activités se positionnent sur des secteurs à fort potentiel de croissance tels que les 

véhicules électriques, les transpo rts urbains, les énergies renouvelables, les biotechnologies, le 
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b©timent et le g®nie civil. Le Groupe est ®galement pr®sent dans lõindustrie p®troli¯re et en bonne 

position pour bénéficier du retour attendu de la croissance dans ce secteur.  

En Afrique du  Sud, les contrats r®currents de formation dans lõ®nergie ont ®t® renouvel®s et 

renforcés. Un contrat de 5 ans dans le domaine de la formation a ainsi été remporté suite à un 

appel dõoffres international, donnant ainsi une visibilit® ¨ horizon 2020. Des recrutements sont en 

cours pour staffer les équipes de formation.  

En Inde, lõactivit® op®r®e ¨ travers la JV ç AeroEuro Engineering India è, est consolid®e par mise 

en ®quivalence ; son chiffre dõaffaires annuel nõest donc pas int®gr®. 

Å Pôle Informatique & Télécoms  

Le P¹le ç Informatique & T®l®coms è a r®alis® sur lõexercice un chiffre d'affaires de 8,3 Mû (54 % du 

chiffre d'affaires consolidé).  

En France, les activités se sont focalisées sur les contrats à plus forte valeur ajoutée et ont engagé 

parallèleme nt une diversification dans le domaine des SMACS (social networks, mobility, analytic, 

cloud, security).  

Les activités d'infogérance ont bénéficié de marchés laissés vacants par les entreprises de 

services du numérique.  

Enfin, l'offre « HPC » (High Perfor mance Computing) a confirmé son essor sur des marchés publics. 

Il est pr®vu de renforcer les ®quipes en France et ¨ lõinternational pour r®pondre ¨ une demande 

croissante de calculs de grande taille et de simulation complexes, due notamment à 

lõ®mergence du cloud et du big data. Cette activit®, bien ma´tris®e aujourdõhui, offre des relais 

de croissance significatifs dans des secteurs vari®s, comme lõindustrie, la grande distribution, la 

biotechnologie, la climatologie ou les nanotechnologies.  

Au Brésil, la croissance des ventes, anim®e par lõenrichissement de lõoffre, a ®t® ob®r®e par 

l'évolution défavorable de la parité de change euro / real. Malgré un contexte politique et 

économique incertain, la société démontre une bonne résilience.  

Å Pôle Finance  

Le P¹le ç Finance è a r®alis® un chiffre d'affaires de 4,3 Mû (27% du chiffre d'affaires consolid®), 

composé principalement de prestations de services auprès de grands groupes bancaires. Les 

référencements ont été consolidés au cours de l'exercice. En outre, l es contrats en cours, 

majoritairement de longue durée, offrent une excellente visibilité. Pour soutenir le développement 

de ce p¹le, le Groupe pr®voit d'®largir les prestations au conseil et dõinternationaliser lõactivit®. 



Pg. 11 
 

Rapport de Gestion 
   

 

11 | P a g e  G E C I  I n t e r n a t i o n a l  © 2 0 1 6   | R a p p o r t  F i n a n c i e r  A n n u e l2016 

Au 31 mars 2016, le chiffre d'aff aires consolidé du Groupe GECI International se répartit entre la 

France (85%), le Brésil (11%) et l'Afrique du Sud (4%).  

Reconstitution des fonds propres de GECI International  

Le Groupe GECI International a reconstitué ses fonds propres à fin mars 2016 suite à l'approbation 

par lõAssembl®e G®n®rale Mixte du 29 mars 2016 : 

o des augmentations de capital réservées en faveur des deux actionnaires de référence 

(XLP Holding et Air Invest), et  

o de la réduction de capital (à travers la diminution de la valeur nom inale de lõaction, de 

0,25 euro à 0,01 euro).  

Ces op®rations se sont mat®rialis®es par lõincorporation des comptes courants des actionnaires 

dans le capital de la soci®t® pour 15,3 Mû, dont 8,3 Mû de prime dõ®mission, et ont conduit ¨ la 

création de 27 80 0 000 dõactions nouvelles. 

Sur décision de cette même Assemblée, GECI International a également réalisé une émission de 

bons de souscription d'actions (« BSA ») attribués gratuitement à ses actionnaires afin de les 

associer aux nouveaux projets de développ ement. 61.741.720 BSA ont ainsi été émis le 7 avril 2016, 

1 BSA donnant le droit de souscrire 1 action GECI International, à tout moment jusqu'au 6 octobre 

2017 inclus, au prix unitaire de 0,06 euro par action. Il est rappelé que les actionnaires de référe nce 

Serge Bitboul, XLP Holding et Air Invest, se sont engagés à ne pas exercer ni à céder les BSA gratuits 

qui leur ont été attribués, les autres actionnaires se trouvant ainsi relués.  

Le BSA est coté sur Euronext Paris depuis le 7 avril 2016, sous le code  ISIN FR0013141249. A fin mai 

2016, 4 163 261 BSA, soit 18,3 % du total maximum potentiel, ont été exercés entrainant la création 

de 4 163 261 actions nouvelles pour un montant brut de souscription de 249 795,66 û. 

Enfin, la cotation des titres GECI Intern ational (GECP ISIN FR0000079634) a repris depuis le 11 mars 

2016. Le mode de cotation est aujourdõhui au fixing ¨ cause de la suspension de cotation 

survenue depuis juin 2012. En effet, le nombre de transactions calcul® sur lõexercice pr®c®dent 

est le poin t de r®f®rence qui classifie la cotation des titres cot®s sur le march® Euronext. Lõann®e 

prochaine donc, selon le nombre de transactions enregistrées, le mode de cotation pourra 

changer de nouveau.  

A ce jour, le mode de cotation au fixing des titres GECP se fait aux horaires suivants :  

o De 11h30 jusquõ¨ 12h00 :  

¶ À 11h30  : cotation dõun cours dõouverture 
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¶ Jusquõ¨ 12h : possibilité pour les membres de marché de négocier à ce cours 

dõouverture uniquement 

o De 16h30 à 17h00 :  

¶ À 16h30  : cotation dõun cours de clôture  

¶ Jusquõ¨ 17h : possibilité pour les membres de marché de négocier à ce cours 

de clôture uniquement  

Stratégie corporate et Perspectives  

Avec la massification dõinternet, les probl¯mes de s®curit® informatique, lõapparition de nouvelles 

technologies, les entreprises sont amenées à repenser leur modèle économique, et à investir 

massivement dans lõinnovation et dans les programmes de recherche et d®veloppement, 

notamment pour accroître ou maintenir leurs avantages compétitifs et assurer leur pérennité da ns 

un monde qui évolue rapidement.  

GECI International choisit de se positionner sur ces marchés aussi bien auprès des grands 

industriels, quõaupr¯s des PME ou start-ups pour les accompagner dans leur développement dans 

ce contexte extrêmement concurrentie l de transition numérique.  

GECI International vise une croissance organique forte, doubl®e dõop®rations de croissance 

externe et d'alliances commerciales ou stratégiques, pour accélérer d õavantage son 

d®veloppement, tant en France quõ¨ lõinternational. 

Le périmètre du Groupe depuis mars 2016 est donc le suivant  :  
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2.1.2. Examen des comptes consolidés au 31 mars 201 6 

2.1.2.1. Informations chiffrées  

 
 

2.1.2.2. Modalités de présentation  

En application du règlement européen n° 1606/2002 du 19 juillet 2002, les comptes consolidés du 

Groupe GECI International au titre de lõexercice clos au 31 Mars 2016, ont ®t® ®tablis selon les 

normes et interpr®tations IFRS telles quõadopt®es par lõUnion Europ®enne au 31 mars 2016. 

Le référentiel intégral des normes adoptées au sein de lõUnion Europ®enne peut °tre consult® sur 

le site internet de la Commission europ®enne ¨ lõadresse suivante : 

En kú 31/03/2016
31/03/2015

Retraité

Variation

%

Chiffre dôaffaires 15 514 1 213 +1179,0%

Dont Pôle ingénierie 2 809 895 +213,8%

Dont Pôle informatique et télécoms 8 316 N/A

Dont Pôle Finance 4 255 N/A

Dont Holding 134 318 -58,0%

Autres Produits - - N/A

Charges (14 609) (2 772) +427,0%

Résultat opérationnel courant  960 (1 559) -161,6%

Dont Pôle ingénierie 386 - N/A

Dont Pôle informatique et télécoms 1 048 N/A

Dont Pôle Finance 1 030 N/A

Dont Holding et Intercos (1 503) (1 559) -3,6%

Résultat net part du Groupe 12 445 -97,3%

Résultat net part des Minoritaires 457 - N/A

CAPITAUX PROPRES (Groupe) (1 906) (14 902) -87,2%

Endettement net 12 355 14 380 -14,1%

Trésorerie et équivalents 418 1 574 -73,5%
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http://ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias/index_fr.htm.  

Le Groupe applique les normes relatives au périmètre de consolidation applicables  à la date de 

clôture.  

Les nouvelles normes et interprétations applicables, de façon obligatoire, à compter du 1er avril 

2015, concernent uniquement lõinterpr®tation IFRIC 21 ð Droits ou taxes. Lõinterpr®tation IFRIC 21 ð 

Droits ou taxes précise les modali tés de reconnaissance, au passif du bilan consolidé, des impôts 

et taxes entrant dans le champ dõapplication de la norme IAS 37 ð Provisions, passifs éventuels et 

actifs ®ventuels. Elle pr®cise notamment les rythmes de comptabilisation quõil convient 

dõappliquer à ces prélèvements se fonde nt  généralement sur leur fait générateur légal. En 

revanche, lõinterpr®tation IFRIC 21 ne traite pas la contrepartie ¨ enregistrer au titre du passif. Les 

impacts de la première application aux 31 mars 2015 et 31 mars 2016  sur le bilan et le compte de 

résultat consolidés, ne sont pas significatifs.  

2.1.2.3. Eléments inhabituels  

Néant.  

2.1.2.4. Chiffre dõaffaires  

Sur le premier semestre de l'exercice 2015/2016, le Groupe a r®alis® un chiffre dõaffaires de 3,95Mû. 

Sur le deuxi¯me semestre de l'exercice 2015/2016, le Groupe a r®alis® un chiffre dõaffaires de 

11,56Mû.  

Sur lõexercice annuel 2015/2016, le Groupe a r®alis® un chiffre dõaffaires de 15,5 Mû contre 1,2 Mû 

sur lõexercice pr®c®dent. Aucun comparatif nõest pertinent, suite au changement de périmètre 

de consolidation du Groupe.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chiffre d'affaires du Groupe Geci International

En Mú 2015 / 2016 2014 / 2015 % Var

Premier Trimestre (Avril - Juin) 0,2 0,4 -51,8%

Deuxième Trimestre (Juillet - Sept.) 3,8 0,2 1552,1%

Troisième Trimestre (Oct. - Dec.) 5,2 0,3 1471,6%

Quatrième Trimestre (Jan. - Mars) 6,3 0,2 2587,4%

Exercice  (Avril - Mars) 15,5 1,2 1179,5%
Chiffre d'affaires du pôle Ingenierie Chiffre d'affaires du pôle Informatique et Télécom

En Mú 2015 / 2016 2014 / 2015 % Var En Mú 2015 / 2016 2014 / 2015 % Var

Premier Trimestre (Avril - Juin) 0,2 0,3 -28,1% Premier Trimestre (Avril - Juin) 0,0 N/A

Deuxième Trimestre (Juillet - Sept.) 0,7 0,2 222,2% Deuxième Trimestre (Juillet - Sept.) 2,0 N/A

Troisième Trimestre (Oct. - Dec.) 1,0 0,2 430,1% Troisième Trimestre (Oct. - Dec.) 2,6 N/A

Quatrième Trimestre (Jan. - Mars) 0,8 0,2 338,6% Quatrième Trimestre (Jan. - Mars) 3,7 N/A

Exercice  (Avril - Mars) 2,8 0,9 214,1% Exercice  (Avril - Mars) 8,3 0,0 N/A
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2.1.2.5. Informations Sectorielles  

Le Groupe a connu une évolution notable au cours des précédents exercices. L'exercice écoulé 

a permis au Groupe de franchir une étape importante dans sa stratégie de redéploiement qui 

s'est concr®tis®e notamment par lõacquisition en ao¾t 2015 du groupe Eolen, société de conseil 

et dõing®nierie, présente en France et au Brésil . 

Au titre de lõIFRS 8, lõactivit® du Groupe a ®t® red®finie : 

¶ Le pôle «  Ingénierie  » : certaines activités des sociétés Eolen sont venues renforc er les 

activit®s historiques du Groupe. Il sõagit notamment des activit®s dõing®nierie dans le 

domaine de lõ®nergie, du transport, de l'industrie et de la formation. 

¶ Le pôle «  Finance  » regroupe les prestations de services et conseils auprès des 

établissemen ts bancaires.  

¶ Le pôle «  Informatique & Télécom  » regroupe les activités liées au x domaine s de la 

t®l®communication & multim®dia, de lõinfog®rance et de la solution ç HPC » (High 

Performance Computing).  

¶ GECI International constitue la Holding.  

Compte tenu d e ce changement significatif de périmètre, aucune comparaison avec les 

exercices ant®rieurs nõest pertinente.  

 

 

 

 

Chiffre d'affaires du pôle Finance Chiffre d'affaires de la Holding

En Mú 2015 / 2016 2014 / 2015 % Var En Mú 2015 / 2016 2014 / 2015 % Var

Premier Trimestre (Avril - Juin) 0,0 N/A Premier Trimestre (Avril - Juin) 0,0 0,1 N/A

Deuxième Trimestre (Juillet - Sept.) 1,0 N/A Deuxième Trimestre (Juillet - Sept.) 0,0 0,0 N/A

Troisième Trimestre (Oct. - Dec.) 1,6 N/A Troisième Trimestre (Oct. - Dec.) 0,0 0,1 N/A

Quatrième Trimestre (Jan. - Mars) 1,6 N/A Quatrième Trimestre (Jan. - Mars) 0,1 0,0 N/A

Exercice  (Avril - Mars) 4,3 0,0 N/A Exercice  (Avril - Mars) 0,1 0,3 -58,1%



Pg. 16 
 

Rapport de Gestion 
   

 

16 | P a g e  G E C I  I n t e r n a t i o n a l  © 2 0 1 6   | R a p p o r t  F i n a n c i e r  A n n u e l2016 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour rappel, ces chiffres intègr ent les activités des sociétés Eolen  acquises en août 2015, pour une 

p®riode allant dõao¾t 2015 ¨ mars 2016 (8 mois). 

Lõactivit® ç Ing®nierie è regroupe d®sormais les activit®s historiques du Groupe (notamment les 

activités en Afrique du Sud et en Inde), ainsi que des activités dans le domai ne de lõEnergie, 

Transport, Industrie et lõe-learning. Cette activit® est assez prometteuse, suite ¨ lõappel dõoffres 

gagné en Afrique du Sud, et devrait conforter cette activité. Cette activité propose un large 

éventail de prestations (PMO, suivi de chant ier, ingénierie mécanique & industrielle). Par ailleurs, 

une nouvelle cellule BIM (Building Information Modeling) a ®t® mise en place, afin dõenrichir lõoffre 

de ce pôle, et poursuivre la stratégie de montée de gamme des prestations proposées par 

lõensemble des sociétés du Groupe.  

Les éléments financiers de la JV AeroEuro ne sont pas intégrés dans ces comptes car elle a été 

consolidée par la méthode de la mise en équivalence des titres (IFRS 11).  

Lõactivit® ç Informatique et T®l®com è concerne des activit®s liées aux prestations dans le s 

domaine s de lõinformatique (Infog®rance & administration de r®seaux et syst¯mes, mod®lisation 

et développement), la télécommunication & Multimédia (intégration, programmation, 

plateforme de services, applications et objets c onnectés), ainsi que la solution « HPC - High 

en Kú

Activité 

Ingénierie

Activité

Informatique 

et Télécom

Activité 

Finance
Holding Elim Intercos Total

Activité 

Ingénierie
Holding Elim Intercos Total

Chiffre dôaffaires 2 809 8 316 4 255 1 599 -1 465 15 514 895 318 0 1 213

Autre Produits courants 55 0 55 0 0

Coûts directs -1 781 -5 422 -2 252 -81 0 -9 536 -860 81 0 -779

Marge sur coûts directs 1 028 2 949 2 003 1 518 -1 465 6 032 34 400 0 434

 % du chiffre d'affaires 36,6% 35,5% 47,1% 38,9% 3,8% 24,8%

Coûts généraux et administratifs -943 -2 672 -1 367 -1 556 1 465 -5 073 -35 -1 958 0 -1 992

Résultat opérationnel Courant 86 277 636 -38 0 960 0 -1 558 0 -1 558

Autres Produits et Charges Opérationnels -78 -265 -139 250 0 -232 -20 2 629 0 2 609

Résultat opérationnel Net 8 11 497 212 0 728 -21 1 071 0 1 051

Co¾t de lôendettement financier net-42 -124 -63 -326 0 -555 -26 -542 0 -568

Autres charges et produits financiers 20 61 31 -88 0 24 -26 -12 0 -37

Résultat courant avant impôt -14 -52 464 -202 0 197 -72 518 0 445

Impôts sur les bénéfices 50 147 75 0 0 272 0 0

Résultat net avant plus-values nettes sur 

participations cédées et résultat net des 

activités abandonnées 

36 95 541 -202 0 469 -72 518 0 445

Résultat net des activités abandonnées / 

destinées à être cédées
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Résultat net 36 95 541 -202 0 469 -72 517 0 445

Avril.14-Mars.15 (Retraité)Avril.15-Mars.16
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Performance Computing » (Calcul scientifique, informatique et électronique embarquée). Ce 

pôle intègre également les activités du Brésil.  

Lõactivit® ç Finance è, concerne des prestations de service dans le milieu bancaire. Cela englobe 

de lõassistance technique (infrastructure syst¯me et r®seaux, support client), des c onseils et la 

r®alisation dõ®tudes et de d®veloppement (Risques, conformit®, moyens de paiement, c ash 

management).  

La Holding reste un centre de c o¾ts, et vient en support de ses filiales. Lõoptimisation des services 

transverses a été mise en place à travers la centralisation des départements comme la finance 

et le juridique. La Holding facture des management fees à ses filiales.  

Les coûts financier s concernent majoritairement des intérêts de comptes courants.  

2.1.2.6. R®sultat op®rationnel courant des activit®s dõing®nierie  

 

Le r®sultat op®rationnel courant est de + 0,1 Mû durant cet exercice 2015-2016, contre un résultat 

nul sur lõexercice 2014-2015. Lõactivit® en Afrique du Sud a connu une baisse avec un montant de 

0,6 Mû, contre 0,9 Mû lõexercice pr®c®dent. Un nouveau contrat a ®t® sign® en Afrique du Sud, 

et devrait porter ses fruits dès le premier semestre fiscal du prochain exercice. La joint -vent ure en 

Inde g®n¯re un chiffre dõaffaire de 0,2 Mû, non repr®sent® dans les chiffres ¨ cause de la mise en 

application de la norme IFRS 11.  

Le reste du chiffre dõaffaires est g®n®r® par les activit®s ç Eolen è, notamment dans le domaine 

de lõ®nergie transport et industrie. Les activités « oil and gas » ont connu un ralentissement suite à 

la forte baisse du prix du p®trole. Elles doivent revenir ¨ un meilleur niveau avec dõune part la 

montée en puissance des « énergies renouvelables » et la stabilisation du c ours de pétrole.  

  

En kú

Mars 2016 Mars 2015

Chiffre d'Affaires 2 809 895

Autre Produits courants

Coûts Directs -1 781 -860

Marge sur couts directs 1 028 34

% Chiffre d'affaires 36,6% 3,8%

Frais Généraux -943 -35

% Chiffre d'affaires -33,6% -3,9%

Résultat Opérationnel Courant 86 0

Activité Ingénierie
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2.1.2.7. Résultat opérationnel courant des activités « Informatique & Télécom »  

 

La pertinence dõun comparatif ne peut °tre envisag®e car il sõagit dõun nouveau p¹le du Groupe. 

Le r®sultat op®rationnel courant est de + 0,3 Mû durant cet exercice 2015 -2016. Cette activité est 

le secteur le plus important en terme de chiffre dõaffaires (53% du CA consolid® total). Cette 

activité est une valeur sûre des sociétés Eolen. Le portefeuille client est composé de grands 

acteurs des marchés ciblés p ar le Groupe (Orange, Samsung, Ericsson, Sopra Steria etc ). Le 

Groupe a entamé des démarches afin de renforcer ou de décrocher des référencements auprès 

de ses clients. La stratégie étant de promouvoir la marque « Eolen » et de lui permettre de 

répondre à  des appels dõoffres plus haut de gamme. 

Ce p¹le dispose dõune large gamme dõoffres : Assistance et Gestion de r®seaux, D®veloppement, 

calculs scientifiques etc . Cõest dans ces perspectives que le Groupe a souhait® booster la solution 

« HPC » (High Performance Computing), en renforant lõ®quipe et dõ®largir sa client¯le cible. 

Ce pôle intègre également les activités du Brésil, qui malgré les problèmes politiques et 

®conomiques locaux, arrivent ¨ d®gager une croissance. Lõimpact de cette croissance a ®t® 

largement atténué par la dévaluation de la monnaie brésilienne (BRL).  

  

En kú

Mars 2016 Mars 2015

Chiffre d'Affaires 8 316

Autre Produits courants 55

Coûts Directs -5 422

Marge sur couts directs 2 949 0

% Chiffre d'affaires 35,5%

Frais Généraux -2 672

% Chiffre d'affaires -32,1%

Résultat Opérationnel Courant 277 0

Activité Informatique & 

Télécom
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2.1.2.1. Résultat opérationnel courant des activités « Finance »  

 

Comme lõactivit® ç Informatique & T®l®com è, le p¹le ç Finance è est ®galement un nouveau p¹le 

pour le Groupe, donc un comparati f ne semble pas être pertinent. Le résultat opérationnel 

courant est de + 0,6 Mû durant cet exercice 2015-2016. Fort de sa notoriété et ses compétences 

dans le domaine bancaire, les sociétés Eolen renforcent leur présence auprès des grands 

donneurs dõordre, à travers les référencements obtenus (BNP, etc). La particularité de cette 

activité est un niveau de taux journalier moyen (TJM) important, une durée de contrat assez 

longue (entre 2 et 3 ans) et une marge brute moyenne élevée. Elle est donc génératrice de valeur 

ajoutée pour le Groupe.  

Des efforts ont été consentis par le Groupe afin de donner plus de poids à cette activité en 

embauchant plus dõing®nieurs dõaffaires et r®pondre ainsi ¨ tous les besoins des clients et 

proposer les prestations offertes par  le Groupe.  

2.1.2.1. Résultat opérationnel courant de la Holding  

 

En kú

Mars 2016 Mars 2015

Chiffre d'Affaires 4 255

Autre Produits courants

Coûts Directs -2 252

Marge sur couts directs 2 003 0

% Chiffre d'affaires 47,1%

Frais Généraux -1 367

% Chiffre d'affaires -32,1%

Résultat Opérationnel Courant 636 0

Activité Finance

En kú

Mars 2016 Mars 2015

Chiffre d'Affaires 1 599 318

Autre Produits courants

Coûts Directs -81 81

Marge sur couts directs 1 518 400

% Chiffre d'affaires 94,9% 125,9%

Frais Généraux -1 556 -1 958

% Chiffre d'affaires -97,3% -615,7%

Résultat Opérationnel Courant -38 -1 558

Holding
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La Société GECI International représente la Holding. Les efforts de restructuration sont toujours en 

cours. La strat®gie de red®ploiement se poursuit, et lui a permis dõoptimiser les co¾ts de 

fonctionnement mais engendre également des coûts exceptionnels . 

2.1.2.2. Résultat net   

Le r®sultat net part du Groupe de lõexercice 2015/2016 ressort ¨ lõ®quilibre pour un b®n®fice de 

0,4 Mû sur lõexercice pr®c®dent. Ce r®sultat int¯gre 8 mois dõactivit®s des soci®tés Eolen, dont le 

mois dõao¾t qui historiquement est le plus faible en terme de chiffre dõaffaires. Ce r®sultat tient 

compte des couts exceptionnels li®s aux acquisitions et divers litiges, ainsi que lõactivation des 

impôts différés issus  des soci®t®s Eolen pour 0,3 Mû. 

2.1.2. Situation financière  

Les capitaux propres part du Groupe au 31 mars 2016 sõ®l¯vent, apr¯s prise en compte du r®sultat 

de lõexercice, ¨ ð 1,9 Mû. Au 31 mars 2016, lõendettement net du Groupe sõ®l¯ve ¨ 12,4 Mû et les 

liquidit®s ¨ 0,4Mû. Les r®solutions concernant les op®rations de reconstitution des capitaux propres 

ont ®t® adopt®es par lõAssembl®e G®n®rale mixte du 29 mars 2016. Deux augmentations de 

capital réservées aux deux actionnaires de référence (XLP Holding et Air In vest) ont été actées, 

apr¯s incorporation de leurs comptes courants dans le capital de la Soci®t® Holding, suivi dõune 

réduction de capital par absorption de pertes cumulées (diminution de la valeur nominale du titre 

de 0,25 euro à 0,01 euro). Ces opératio ns ont abouti à la création de 27 800 000 actions nouvelles, 

donnant un total de 61 741 720 actions après les opérations de reconstitution des capitaux 

propres. Le capital social de la Société Holding est donc de 617 417,20 euros (61 741 720 actions 

à 0,01  euro) à fin mars 2016.  

2.2. Perspectives dõavenir et ®volution pr®visible du Groupe  

Le Groupe sõest consacr® durant lõexercice ®coul® ¨ redresser la société nouvellement acquise 

« groupe Eolen », en :  

¶ mettant en place une nouvelle organisation afin de retrouver une dynamique de 

croissance du chiffre dõaffaire et des marges 

¶ redéfinissant une nouvelle politique marketing, commerciale et de recrutement  

¶ apportant de nouveaux outils de contrôle et de gestion, outre le lancement des 

procédures normes ISO 9001  et 27001  

Le Groupe a par ailleurs poursuivi ses efforts de réorientation des stratégies commerciales auprès 

de ses filiales en Afrique du Sud et en Inde, ce qui sõest notamment traduit par le renouvellement 

dõun important contrat de prestations en ing®nierie en Afrique du Sud pour une durée de 5 années 

auprès de la société Eskom.  

Le Groupe continuera durant le nouvel exercice fiscal 2016/2017 de poursuivre sa stratégie de 

développement et de diversification auprès de ses marchés stratégiques, les prestatio ns 

informatiques, lõing®nierie et les produits et services connect®s. 
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Plusieurs dossiers dõacquisition ont ®t® analys®s ou sont en cours dõanalyse, le Groupe ayant la 

volonté de renforcer ses participations à travers soit des prises de participation, soit des accords 

commerciaux en vue :  

¶ dõapporter des m®tiers ou des clients compl®mentaires ¨ ses participations  

¶ de renforcer les savoir -faire par lõajout de nouvelles comp®tences  

¶ de leur permettre dõouvrir de nouveaux champs ou territoires dõaction 

A cet éga rd , la société ETUD Intégral a été acquise le 21 juin 2016 , spécialisée dans les métiers 

de lõing®nierie notamment lõautomobile : le design et le prototype industriel, avec des clients de 

renom , parmi lesquels PSA , Renault , Bombardier , JC Decaux , Va l®o é Forte dõun chiffre 

dõaffaires de 4Mû avec 53 salari®s , la soci®t® table sur un accroissement rapide et durable de 

son chiffre dõaffaires, son adossement capitalistique avec le Groupe, ®tant de nature ¨ r®pondre 

aux interrogations de ses clients, fac e à une dette que le Groupe a pu renégocier dans son 

étalement auprès du Tribunal de Commerce de Versailles  

Exemple de la stratégie de renforcement, de la stratégie de développement et de diversification 

que le Groupe projette de mettre en place pour ses participations : le groupe Eolen va pouvoir 

b®n®ficier d¯s lõacquisition dõun r®f®rencement recherch® aupr¯s des grands constructeurs 

automobiles, mais aussi dõ®quipementiers, tels Val®o, Bertrand, Compain épour y proposer ses 

propres prestations. A lõinverse, la société ETUD Intégral va bénéficier des forces commerciales 

présentes et renouv elées du groupe Eolen  pour présenter son savoir -faire et ses réalisations auprès 

des nombreux cli ents industriels de groupe Eolen  mais aussi du réseau international de clients 

auprès desquels GECI International a dans le passé proposé des prestations dans divers domaines.  

Dans le même temps, la société ETUD Intégral  verra son équipe de direction renforcée par 

lõarriv®e dõun nouveau Directeur des Op®rations et b®n®ficiera de lõapport de nouveaux outils de 

gestion pour un pilotage mieux contr¹l®e de lõactivit® et des d®penses ainsi que dõun contr¹leur 

de gestion.  

Le nouvel exercice fiscal devrait permettre dõinverser durablement la tendance de baisse du 

chiffre dõaffaire et du r®sultat que connaissait le groupe Eolen  lors de son acquisition par le Groupe 

gr©ce aux efforts d®ploy®s par ce dernier et lõensemble de ses collaborateurs et ¨ la soci®t® ETUD 

Intégral de renouer avec la croissa nce quõelle connaissait avant la crise du march® automobile. 

Ce nõest quõ¨ partir de lõexercice suivant que le Groupe table sur une acc®l®ration du chiffre 

dõaffaires de groupe Eolen à périmètre constant, fort de référencements nouveaux auxquels 

lõensemble des équipes travaillent et sur une présence dans de nouveaux pays, ainsi que sur une 
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augmentation significative du chiffre dõaffaires et de la marge de la soci®t® ETUD Int®gral une fois 

que les efforts de réorganisation de la société auront commencé à por ter leurs fruits. 

2.3. Activité en matière de recherche et développement  

Les projets de recherche et développement portent principalement sur des projets tels que Calcul 

et Diffusion des Produits des Satellites Altimétriques, un Swap Intelligent d'une Architecture d'Accès 

Radio 2G et 3G, la d®finition dõun Nouveau Mod¯le Statistique de Covariance Spatiale des 

Données Altimétriques, architecture de Cluster pour les Applications Financières (ACAF), 

Optimisation des Codes de Simulation Énergétique et des É coulements (OCSEE), Conception et 

Réalisation de Modèles de Calcul dans le cadre de la Transformation d'un VLCC en FPSO, 

Conception d'un Nouveau Syst¯me HVAC dans le cadre de la Construction dõUsine de 

Liqu®faction du Gaz é). Le Groupe a proc®d® durant lõexercice à un audit méthodologique de 

ses projets ®ligibles au Cr®dit dõImp¹t Recherche. Ainsi au titre de lõexercice le montant du cr®dit 

dõimp¹t recherche est de 2 Mû. 

2.4. Facteurs de Risques  

La Société a procédé à une revue des risques qui pourraient avoir un effet défavorable significatif 

sur son activité, sa situation financière ou ses résultats (ou sur sa capacité à réaliser ses objectifs) 

et consid¯re quõil nõy a pas dõautres risques significatifs hormis ceux pr®sent®s. Les risques 

présentés dans le prés ent chapitre sont ceux que la Société considère, à la date du présent 

rapport, comme ®tant susceptibles dõavoir un effet d®favorable significatif sur la Soci®t®, son 

activité, sa situation financière, ses résultats ou son développement. Des risques ou des 

incertitudes aujourdõhui inconnus ou consid®r®s comme non significatifs pourraient ®galement 

produire un effet défavorable sur la Société, son activité, sa situation financière ou ses résultats. Si 

lõun ou plusieurs de ces risques ou incertitudes devaient survenir, les activités, la situation 

financi¯re, les r®sultats et le d®veloppement de la Soci®t® pourraient sõen trouver affect®s de 

manière défavorable.  

2.4.1. Risques financiers  

2.4.1.1. Risque de taux  

Le risque de taux porte uniquement sur lõendettement financier du Groupe, dont la part 

de variable a progress® suite ¨ lõintégration du groupe Eolen .  



Pg. 23 
 

Rapport de Gestion 
   

 

23 | P a g e  G E C I  I n t e r n a t i o n a l  © 2 0 1 6   | R a p p o r t  F i n a n c i e r  A n n u e l2016 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A titre dõinformation, le compte courant de XLP Holding est, au 31 mars 2016, dõun 

montant de 0,1 Mû. Le taux dõint®r°t des comptes courant consentis par XLP Holding et 

Air invest ¨ la Soci®t® est un taux de 2,13% lõan. 

Les dettes diverses actionnaires concernent des emprunts obtenus auprès des sociétés 

Mohacs Trading Services (250 Kû) et Leasetech (135 Kû). Ces dettes ne sont pas 

remboursables avant lõexercice 2016 -2017. 

Le taux dõint®r°t du cr®dit vendeur li® ¨ lõacquisition de la soci®t® AS+ par le ç groupe 

Eolen  è dõun montant de 0,3 Mû, est de 4% par an. Ce dernier va °tre rembours® ¨ 

compter dõoctobre 2015 et  jusquõen novembre 2016.  

Le cr®dit vendeur li® ¨ lõacquisition du « groupe E olen  » dõun montant de 0,7 Mû, nõest 

soumis ¨ aucun int®r°t. Par ailleurs, cette acquisition est assortie dõune option de rachat 

des titres Altona International (part détenue par Anthéa) pour une valeur ne tte de 

2,75Mû. 

La Soci®t® nõest contrepartie dõaucun contrat de swap, ni dõaucune autre op®ration 

ayant pour effet de modifier lõ®ch®ancier de la dette et/ou la nature du taux dõint®r°t. 

Milliers d'euros au 31 mars 2016 Moins dô1 an1 à 5 ans Plus de 5 ans Total Taux

Fixe

à 2,13 %

Dettes diverses Actionnaires                   392                     392   Fixe à taux divers

Dettes de crédits-bail                     16                       16   Fixe à taux divers

Crédit Vendeur                   160                     700                     860   
taux fixe de 4% pour 0,3Mú,

et le reste pas d'intérêt

Option de rachat de titres "Put"                2 750                  2 750   Aucun

Dettes bancaires                   823                  4 214                  5 037   Fixe à taux divers

Mobilissation CIR                   800                     800   Variable Euribor 3 M + 1,4%

Découverts et autres Intérêts courus sur

emprunt
                  919                     919   Variable

Avances reçues du Factor                1 890                  1 890   Variable

Total dettes financières                4 608                  8 165                       -                  12 772   

Comptes-courants actionnaires                   109                     109   
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Les dettes financières du « groupe E olen  » ont fait lõobjet dõune franchise de 

remboursement pendant un an (jusquõen septembre 2016), avec un report de maturit® 

sans indemnité ni majoration.  

Lôemprunt BNP Paribas dõun montant de 1,5 Mû (capital restant d¾ 0,9 Mû) porte int®r°t 

au taux de lõEURIBOR 3 mois + 1,2% Il est garanti par un nantissement à 100% des titres 

Amundis. Sa date dõ®ch®ance est en septembre 2019 (soit 36 mensualités).  

Lõemprunt Caisse dõEpargne IDF dõun montant de 1,5 Mû (capital restant d¾ 1,1 Mû) porte 

intérêt au taux de 4,2% et est garanti par un nantisse ment à 100% des titres Amundis. Sa 

date dõ®ch®ance est en  juillet 2021 (soit 58 mensualités).  

Lõemprunt Banque Populaire de 0,2 Mû (capital restant d¾ 0,1 Mû) au taux de 4%, est 

garanti par un nantissement de 408 titres Eolen Finance en second rang. Sa dat e 

dõ®ch®ance est en janvier 2019 (soit 28 mensualités).  

Lõemprunt Cr®dit Agricole de 0,2 Mû (capital restant d¾ moins de 0,1 Mû) au taux de 

3,75%, est garanti par la caution personnelle de M. Leblanc (anc ien actionnaire 

majoritaire du g roupe Eolen) et est limitée à un montant global de 50 000 euros. Le Crédit 

Agricole nõa pas ®t® inclus dans le protocole initial par lõancienne direction, et a donc 

demand® le remboursement imm®diat du capital restant d¾. Un protocole dõaccord a 

été signé en juin 2016 pour ré gler le litige et le Groupe a accepté le remboursement 

anticipé du capital restant dû.  

Trois emprunts BPI de 3,3 Mû (capital restant d¾ 2,7 Mû) au taux de 3,68%, 5,19% et 5,23% 

sont également comptabilisés au 31 mars 2016. Le nombre restant de mensualités du 

premier emprunt de 2,7 Mû, est de 57, ce qui reporte lõ®ch®ance jusquõen juin 2021. Le 

nombre restant de mensualit®s du deuxi¯me emprunt de 0,4 Mû, est de 12, ce qui reporte 

lõ®ch®ance jusquõen septembre 2017. Le dernier emprunt de 80Kû poursuit son ®chéance 

qui devrait se terminer en novembre 2016.  

Lõemprunt de Cr®dit du Nord de 0,8 Mû ¨ EURIBOR 3 mois + 1,4%, devrait °tre rembours® 

in fine ¨ la r®ception du CIR 2012. Il est par ailleurs garanti sur des titres Eolen (0,2 Mû), 

Amundis (0,4 Mû), Alliances Services Plus (1,3 Mû) et Eolen Finance (0,2 Mû). 

Lõemprunt Soci®t® G®n®rale de 0,2 Mû (capital restant d¾ 0,1 Mû) au taux de 4,35%, est 

garanti par la caution personnelle de M. Leblanc (ancien actionnaire majoritaire du 
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groupe Eolen) à hauteur de 59 800 û. Sa date dõ®ch®ance est novembre 2018 (soit 26 

mensualités).  

Le groupe Eolen  a mis en place un contrat de « factoring » avec la société GE Factor. Le 

contrat a été conclu pour une durée indéterminée. Chaque partie peut résilier le contrat 

à tout moment m oyennant un préavis de 3 mois. Les sociétés concernées par le contrat 

sont « Eolen », « Eolen Finance », « groupe E olen  », « Amundis » et « Alliance Services Plus ». 

La commission spéciale de financement est égale à la moyenne mensuelle établie le 

mois préc®dent de lõEURIBOR 3 mois major® de 1,30% (130 points de base). Par ailleurs, la 

commission dõaffacturage sõ®l¯ve ¨ 0,19% HT des cr®ances c®d®es avec un minimum de 

40 Kû HT par an. 

Lõencours, en milliers d'euros, de la dette et des actifs financiers du Groupe au 31 mars 

2016, avant et apr¯s prise en compte des op®rations hors bilan (cf Note 21 de lõannexe 

des comptes consolidés - « Engagement Hors Bilan ») de la Société, figure dans le tableau 

ci -dessous : 

Milliers d'euros au 31 mars 2016 Montant 

Passifs financiers  12 772 

Actifs financiers * - 418  

Position nette avant gestion 12 354 

Hors bilan - 

Position nette après gestion 12 354 

* Disponibilités et assimilés  

Sur la base de la position nette apr¯s gestion et en tenant compte de lõexposition ¨ des 

taux variables, une hausse des taux de 1 point se traduirait par une hausse des frais 

financiers de 50 Kû par an.  

En conclusion, GECI International estime être peu ex posée au risque de taux.  

2.4.1.2. Risque de change  

La politique du Groupe GECI International est de facturer, autant que possible, dans la 

devise de ses co¾ts directs, ce qui r®duit son risque de change. En dõautres termes, un 

contrat sera le plus souvent facturé dans la devise correspondant aux principaux  coûts 

de r®alisation du contrat (i.e. : engineering costs). Ce risque ne faisait pas lõobjet dõune 
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couverture. En revanche, si la Société ou ses filiales venaient à conclure des opérations 

(clients/fournisseurs) dõun montant significatif et dont la devise de facturation différerait 

de la devise de paiement des coûts directs.  

Une analyse du risque de change du Groupe sur lõexercice montre que le risque de 

change consolidé du Groupe GECI International est principalement causé par  : 

¶ lõendettement intragroupe libellé en Euros pour les filiales GECI Ltd (UK), AS+ Do 

Brasil (Brésil) et AS+ Canada (Canada);  

¶ les soldes bancaires et le netting en devises étrangères du solde créances 

commerciales/crédit fournisseur (principalement sur GECI Ltd et AS+ Do Brasil) ;  

¶ le résultat net des filiales étrangères : GECI South Africa en ZAR, GECI India et 

AeroEuro India en Roupies (INR) et AS+ Do Brasil en réal (BRL).  

 

 

2.4.1.3. Risque de liquidité/trésorerie  

Le risque de liquidit® correspond au risque dõincapacit® ¨ faire face aux ®ch®ances de 

remboursement des dettes bancaires et plus généralement des autres obligations 

financi¯res. Lõapproche du Groupe pour g®rer le risque de liquidit® est de sõassurer, dans 

la mesure du possible, quõil disposera toujours de liquidit®s suffisantes pour honorer ses 

passifs, lorsquõils arriveront ¨ ®ch®ance, dans des conditions normales ou çtenduesè, sans 

encourir de pertes inacceptables ou porter atteinte à la réputation du Groupe.  
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Les dettes financi¯res du groupe ¨ la date du 31 mars 2016 sõ®tablissent ¨ 12,8 Mû et sont 

d®taill®es en note 7 de lõannexe aux comptes consolid®s. 

La majeure partie des dettes financières est li®e ¨ lõacquisition des soci®t®s Eolen. 

Concernant les emprunts bancaires liés au « groupe E olen  », une conciliation avec les 

créancie rs bancaires a permis dõacter une franchise de remboursement dõune ann®e. Le 

d®couvert de 1 Mû dõeuros octroy® par la Caisse dõEpargne est maintenu ®galement 

jusquõ¨ fin d®cembre 2016. Les dettes CCSF (Commission des Chefs des Services 

Financiers) seront p rélevées sur les créances de CIR non encore remboursées (2012 à 

2014), ¨ lõinitiative du Tr®sor Public. Les efforts de restructuration men®s depuis quelques 

temps, devront permettre par ailleurs dõ®conomiser des frais de structure, gr©ce 

notamment à la mut ualisation des frais avec la holding GECI International, ainsi que 

lõam®lioration de la gestion des intercontrats. Dõautre part, lõembauche de plusieurs 

personnes en commercial devrait dynamiser le chiffre dõaffaires d¯s le d®but de 

lõexercice 2016-2017. Le chiffre dõaffaires g®n®r® par lõactivit® suffit donc pour faire face 

¨ lõop®rationnel. Un plan de tr®sorerie a ®t® ®tabli en tenant compte des reprises de 

Courant Non Courant Total

Dettes Bancaires 823 4 214 5 037

Autres dettes financières 160 392 552 393

Comptes courants 109 109 15 541

Crédit Vendeur 700 700

Put 2 750 2 750

Mobilisation de Créances CIR 800 800

Avances Factor 1 890 1 890

Découverts bancaires 919 919

Dettes de crédit-bail 16 16 20

Dettes Financières 4 608 8 164 12 772 15 954

Fournisseurs 3 364 3 364 793

Provisions 647 2 097 2 744 519

Autres dettes 12 758 12 758 497

Autres Dettes 16 770 2 097 18 867 1 809

Dettes Courantes et Non Courantes 21 378 10 261 31 639 17 763

Disponibilités et assimilés -418 -418 -1574

Endettement net 20 960 10 261 31 221 16 189

Au 31 mars 2016 Au 31 mars 

2015
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remboursement des emprunts et du découvert autorisé. Dans ces conditions, la société 

recouvre une v isibilité de plus de 12 mois, soit à fin mars 2017.  

Par ailleurs, les litiges ®voqu®s ¨ la note 8 de lõannexe aux comptes consolid®s nõont pas 

été pris en compte dans le plan de trésorerie sur un horizon de 12 mois, en raison 

principalement de leur issue aléatoire. C'est ainsi qu'un des principaux litiges 

prudõhomaux (demande de plus de 0,9 Mû) a connu une issue favorable lors du d®lib®r® 

du 24 juin 2015 déboutant intégralement le plaignant de ses demandes ; lequel a fait 

appel de la décision. En conséquence, le Groupe maintient sa position et  considè re que 

les décaissements éventuels et peu probables sur les 12 prochains mois afférents aux 

litiges ne sont pas de nature à remettre en cause sa capacité à faire face à ses 

®ch®ances jusquõ¨ fin mars 2017. 

2.4.1.4. Risques li®s ¨ dõ®ventuels engagements hors bilan 

Le tableau ci -dessous montre les engagements hors bilan vis -à -vis de tiers pris par le 

groupe GECI International, que ce soit dans le cadre de l'activité courante ou 

autrement  : 

 

a)  La société GECI International a constitué une garantie à première demande de 172 380 euros, en 

faveur du bailleur de son nouveau siège social au 48 bis Avenue Kléber 75116 PARIS.  

b)  Comme indiqu® dans la note 8 de lõannexe aux comptes consolid®s, la soci®t® GECI International a 

garanti auprès de la Région Lorraine le remboursement des  3 avances consenties par cette dernière 

¨ Sky Aircraft pour un montant de 21,2 Mû. De mani¯re identique, GECI Aviation a garanti le 

remboursement dõune de ces avances pour un montant de 9,1 Mû. Ces garanties ont ®t® 

effectivement appelées par le Conseil R égional de Lorraine en décembre 2012 et en janvier 2013. A 

ce jour, une somme de 4 millions a été p ayée par le G roupe . 

c)  La soci®t® GECI International a b®n®fici® dõun abandon de cr®ances de 500.000 euros accord® par 

la société XLP Holding ex -GTH en juillet 2004. Cet abandon est assorti dõune clause de 

remboursement éventuel en cas de retour à meilleure fortune. La clause de retour à meilleure fortune 

En kú

Total N+1 N+2 N+3 N+4 et au-delà

Avance remboursable Région Lorraine (b) 17 200 17 200 17 200

Garantie à première demande Locaux Kléber (a) 172 172 172

Abandon de créances avec clause de retour à meilleur fortune ( c) (d) (e) 871 871 871

Garantie de passif vis-à-vis d'Alten / Cession Ingénierie (f) 300 300 300

Garantie sur emprunts bancaires (g) 2 950 800 2 150

Engagements hors bilan 21 493 19 171 0 0 2 322 18 543

Mars.16

IFRS Mars.15

IFRS 
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a été modifiée par des avenants du 3 octobre 2005, 26 novembre 2009 et 22 juillet 2010. Cette clause 

est vala ble jusquõau 31 d®cembre 2020. 

Le retour ¨ meilleure fortune se d®finit comme suit : des comptes approuv®s par lõassembl®e 

générale faisant apparaître pour la deuxième année consécutive un résultat net consolidé supérieur 

ou égal à 1.300.000 Euros ou une s ituation nette consolidée supérieure ou égale à 5.000.000 Euros, 

étant entendu que le calcul de la situation nette consolidée ne tiendra pas compte des montants 

ayant pour origine toute augmentation de capital passée ou future, des opérations internes de 

restructuration et/ou des opérations de refacturation.  

La clause de retour ¨ meilleure fortune nõest pas applicable au 31 mars 2016. 

d)  La soci®t® GECI International a b®n®fici® dõun abandon des int®r°ts de compte courant, accord® 

par la société XLP Holding e x-GTH, pour un montant de 328 289 euros en mars 2015. Cet abandon 

est assorti dõune clause de retour ¨ meilleure fortune ayant une dur®e de 5 ans et dont les seuils 

déclencheurs cumulatifs sur un exercice sont : une situation nette positive supérieure à 8, 5 Mû et dõun 

r®sultat net comptable avant imp¹t de 0,5 Mû. 

La clause de retour ¨ meilleure fortune nõest pas applicable au 31 mars 2016. 

e)  Lors de la renégociation des dettes auprès des créanciers durant cet exercice, un des abandons de 

créances obtenus pour  une somme de 43 733 euros, a ®t® assorti dõune clause de retour ¨ meilleure 

fortune.  

f) La cession des filiales du pôle « Ingénierie » au groupe ALTEN a donné lieu à une garantie de passif 

de 300Kû qui court jusquõ¨ fin mars 2016. Lõobligation est ®teinte depuis le 1er avril 2016.  

g)  Les emprunts BNP Paribas et Caisse dõEpargne IDF, de 3 Mû (capital restant d¾ 2,017 Mû) sont garantis 

par un nantissement des titres Amundis.  

Lõemprunt Banque Populaire de 0,2 Mû (capital restant d¾ 0,132 Mû) est garanti par un nantissement 

des 408  titres Eolen en second rang.  

Les emprunts de Cr®dit du Nord de 0,8 Mû sont garantis sur le versement du CIR 2012 (estim® en mai 

2016), et  sur des titres Eolen (238 Kû), Amundis (422 Kû), Alliances Services Plus (1,3 Mû) et Eolen 

Finance (150 Kû). 

2.4.1.5. Risque de crédit  

Le risque de crédit représente le risque de perte financière pour le Groupe dans le cas où 

un client ou une contrepartie à un instrument financier viendrait à manquer à ses 

obligations contractuelles.  

Ce risque provient essentie llement des créances clients.  

Lõexposition du Groupe au risque de cr®dit est influenc®e principalement par les 

caractéristiques individuelles des clients.  

Le Groupe a mis en place une politique de suivi des créances clients permettant de 

contrôler en perm anence lõexposition au risque de cr®dit. Des ®valuations du profil de 

risque sont ®tablies pour les clients dont lõencours d®passe un certain montant ®tabli via 

le contrat dõaffacturage. 
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Le risque de défaillance de ses clients est quant à lui limité compte  tenu de la qualité de 

son portefeuille constitu®, pour les premiers dõentre eux, par de grands groupes industriels 

mondiaux.  

Les cr®ances clients font lõobjet dõune analyse individuelle d®clenchant le cas ®ch®ant 

un provisionnement.  

Le délai de règlement usuel est de 60 jours.  

Les clients dépassant ce délai de règlement sont provisionnés à hauteur du risque de non -

recouvrabilité en fonction du retard constaté et en fonction du profil du client.  

Les clients contentieux dont la situation est irrémédiablement  compromise sont 

provisionnés à 100%.  

Lõexposition maximum au risque de cr®dit est repr®sent®e par la valeur comptable de 

chaque ac tif financier figurant au bilan . 

2.4.1.6. Risque de non reconstitution des fonds propres  

La Société a pu reconstituer les fonds propres à travers des augmentations de capital 

réservées aux deux actionnaires de référence (XLP Holding et Air Invest) et la réduction 

de capital par absorption des pertes cumul®es pour 14,8 Mû. Suite ¨ ces op®rations, 27 

800 000 actions nouvelles ont été  créées et la valeur nominale de chaque action a été 

diminuée de 0,25 euro à 0,01 euro . 

2.4.1.7. Risque sur actions et autres instruments financiers  

La Soci®t® nõa r®alis® aucun investissement en actions ou en dõautres investissements 

financiers.  

Elle nõest donc pas exposée à ce risque.  

2.4.2. Risques liés à l'activité de la Société  

2.4.2.1. Risques liés au marché et à la concurrence  

Le marché dans lequel évolue le Pôle Ingénierie est très concurrentiel, notamment dans 

les principaux pays où le Groupe est présent (Angleterre, Inde, Afrique du Sud).  
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Ce march® se concentre de plus en plus, avec de moins en moins dõacteurs, et le 

référen cement devient une étape obligée pour collaborer avec les grands groupes 

industriels. 

Cette concurrence entre les acteurs pourrait entrainer une baisse des prix et des marges 

des prestations de la Société et par conséquent de ses bénéfices.  

Pour faire face  à cette concurrence, GECI International se spécialise sur des niches où 

ses comp®tences sont reconnues (notamment les m®tiers de la structure et lõint®gration 

de systèmes), élargit sa gamme de services à forte valeur ajoutée, et améliore sa 

compétitivité en travaillant sur des alliances commerciales et/ou capitalistiques.  

Les pôles « Informatique & Télécoms » et « Finance » s ont portés par la marque « Eolen  ». 

Le Groupe dispose aujourdõhui dõun portefeuille de clients r®currents qui sont des acteurs 

majeur s des marchés ciblés par le Groupe. Le savoir -faire du Groupe est reconnu sur ces 

diff®rentes niches. Lõexp®rience et la pr®sence aupr¯s de ces prescripteurs sont des 

atouts ind®niables pour le Groupe. N®anmoins, le Groupe d®ploie tout son effort dõune 

part, sur ses programmes R&D (avec la solution HPC) et dõautre part, sur la recherche de 

partenariats technologiques grâce à une veille permanente. Afin de mettre tous les 

atouts de son côté, le Groupe a entamé des démarches pour la certification ISO 9001 et 

27001, et poursuit ses efforts pour valoriser sa responsabilité sociétale et 

environnementale. Ces démarches lui permettent de renforcer son image et de 

pr®tendre ¨ des appels dõoffres plus ®lev®s. 

Le risque est donc sur une baisse cyclique du chiffre dõaffaires quand une technologie 

arrive ¨ maturit®, mais elle peut °tre limit®e par lõarriv®e de nouvelles technologies. Les 

ESN (Entreprises des Services du Numérique) concurrentes sont soumises au x même s 

problématique s, mais la diff®rence se fait sur lõadaptabi lité et la réactivité . 

2.4.2.2. Risques associés au développement international  

GECI International intervient sur la scène internationale depuis plus de 25 ans. Le Groupe 

a développé un grand savoir -faire, en particulier dans sa capacité à conduire et réaliser 

des projets mobilisant en cas de besoin ses différents bureaux en parallèle. Le 

d®veloppement de lõinternational est une option importante dans le red®ploiement 

strat®gique du Groupe, notamment concernant lõInde et lõAfrique du Sud. Depuis 

lõacquisition du « groupe E olen  », le Groupe a étoffé son implantation grâce à la filiale 
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®tablie au Br®sil (AS+ Do Brasil), dont lõactivit® est bien implant®e depuis 7 ans. Pour 

m®moire, la contribution de la filiale au Br®sil en terme de chiffre dõaffaires, dans les 

com ptes consolid®s au 31 mars 2016, est de 1,7 Mû soit 10,88% du chiffre consolid® du 

Groupe.  

Le Groupe pourrait se trouver confronté à des risques inhérents à tout développement 

international, comme les modifications imprévisibles, par les autorités de contrôle, des 

restrictions ¨ lõexportation, les barri¯res et les tarifs douaniers, la difficult® ¨ g®rer des 

op®rations ¨ lõ®tranger, les diff®rences de standards technologiques entre les pays, les 

lois et les pratiques en matière sociale de certains pays,  les délais dans les conditions de 

paiement, les probl¯mes dõencaissement, les instabilit®s politiques, les r®ductions 

saisonni¯res dõactivit® et lõimposition dõ®ventuels imp¹ts et taxes non pr®vus. Ces facteurs 

de risque pourraient avoir un effet négatif sur les opérations internationales du Groupe et 

donc sur son chiffre dõaffaires, ses r®sultats et sa situation financi¯re. Aujourdõhui, le Br®sil 

est dans une situation ®conomique d®licate, mais lõancrage de lõactivit® br®silienne du 

Groupe au sein de ses donneurs dõordre, amoindrit le risque. 

2.4.2.3. Risques de dépendance vis -à-vis dõun nombre r®duit de clients 

La strat®gie du Groupe est aujourdõhui ax®e sur un accroissement de sa client¯le, sur une 

extension des activités dans des secteurs connexes, et enfin sur la valorisation de son 

savoir -faire et de sa connaissance des march®s internationaux au travers dõune offre de 

concepts et de projets en partenariat industriel.  

Cette stratégie de développement devrait donner au Groupe une diversification 

beaucoup plus imp ortante. Par ailleurs, le Groupe fait valoir son savoir -faire et ses relations 

privilégiées auprès des prescripteurs majeurs, pour entretenir une identité forte de la 

marque ç Eolen è. Cela lui permet dõint®grer de nouveaux clients et de d®velopper de 

nouv eaux référencements tout en renforçant ses positions auprès de ses clients 

historiques. Le risque est donc assez restreint.  

2.4.2.4. Risques liés aux fournisseurs ou aux technologies utilisées  

Pour la branche Ingénierie, les technologies externes utilisées par le G roupe sont 

principalement des logiciels de conception, maillage et calcul de structures. Concernant 

les nouveaux pôles portés par les filiales du « groupe Eolen », les logiciels utilisés sont des 

logiciels de programmation et de conception. Le Groupe est a ttentif aux évolutions 
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technologiques et fait une veille stratégique sur des start -up qui pourraient jouer un rôle 

dans ces domaines. Le Groupe sõappuie sur des logiciels standards du march® faisant 

r®f®rence dans ses secteurs dõintervention et correspondant aux besoins exprimés par ses 

clients. Le Groupe ¨ ce jour, nõest pas expos® ¨ un risque imm®diat ou ¨ moyen terme. 

2.4.2.5. Risques de bonne fin sur les opérations au forfait  

Ces risques concernent, dans le conseil et le service en haute technologie, les contrats 

au forfait. En effet, le fournisseur sõengage sur la r®alisation dõune prestation 

correspondant au cahier des charges initial émis par le client, et ce dans des délais et 

pour une somme forfaitaire négociée lors de la signature du contrat.  

La gest ion des risques sur contrat repose sur un management de programmes qui intègre 

des prévisions régulières, une re -planification des ressources hebdomadaires et une 

distinction précise des réalisations qui relèvent soit du cahier des charges initial, soit de  

travaux complémentaires hors forfait facturables séparément.  

Des clients historiques peuvent exiger la mise en place de tels contrats. Si tel est le cas, le 

Groupe sõassure que le forfait recouvre les d®penses qui devraient °tre engag®es, que le 

projet es t faisable dans les temps impartis en tenant compte dõal®as ®ventuels. La 

renégociation des contrats en Afrique du Sud est dans ce cas précis.  

Par ailleurs, les sociétés du « groupe E olen  » sont moins exposées à ce risque, seule la 

solution HPC est proposé e en contrat au forfait, les autres activités font surtout de 

lõAssistance Technique (contrats en R®gie). 

On peut donc conclure que le Groupe  est moins exposé sur ce risque . 

2.4.2.6. Risque de prix  

Le risque de prix est le risque de perte qui peut résulter des fluctuations des prix des 

mati¯res premi¯res et autres actifs. De par son activit®, le Groupe nõest plus concern® par 

ce type de risque, malgré l õ®largissement de ses activit®s. 

2.4.2.7. Risques en cas de croissance externe  

La Société a réalisé plusieurs opérations  de croissance externe significatives ces dernières 

années.  
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Ces exp®riences pass®es d®montrent quõil nõest pas exclu que le Groupe puisse conna´tre 

dans le futur, des difficult®s dõint®gration des soci®t®s nouvellement acquises. Ces risques 

sont notamment liés aux coûts cachés : litiges non identifiés, engagement hors bilan 

divers, fuites de cerveaux. Ces risques peuvent être liés également à des efforts 

importants de financement si la société intégrée est en difficulté financière. Néanmoins, 

ces risques sont souvent identifiés au cas par cas selon la situation financière de la société 

int®gr®e. Le Groupe se fait souvent accompagner dans lõanalyse des donn®es 

opérationnelles, juridiques et financières, pour limiter les imprévus.  

Les risques li®s ¨ lõacquisition du groupe Eolen, portent principalement sur la baisse du 

chiffre dõaffaires, les litiges minor®s (prudõhommes, contr¹les fiscaux), la tr®sorerie. Ces 

risques ont pu °tre g®r®s, notamment gr©ce au renforcement de lõ®quipe commerciale, 

lõassistance par des conseils sur les diff®rents litiges, et lõobtention dõune franchise de 

remboursement des emprunts dõune ann®e permettant la r®organisation de la tr®sorerie 

pour quõelle retrouve sa situation normale. 

Le Groupe poursuit sa stratégie de partenariats ou al liances capitalistiques afin de trouver 

des synergies à ses nouvelles activités et/ou consolider ses positions sur des marchés 

ciblés.  

2.4.3. Risques juridiques  

2.4.3.1. Propriété intellectuelle  

A ce jour, la Société n'a jamais eu de litige relatif à ses droits de propriété intellectuelle ou 

¨ ceux des tiers et ne sõattend pas ¨ ce quõil y en ait dans le futur. La soci®t® estime donc, 

son exposition à ce risque est assez limitée . 

2.4.3.2. Faits exceptionnels et litiges  

Litige Région Lorraine  

La r®gion Lorraine dans le cadre de lõimplantation de la soci®t® Sky Aircraft et le 

développement du programme Skylander a accordé à la société Sky Aircraft des aides : 

9,1 Mû au titre de lõimplantation en r®gion Lorraine, remboursable dans le cas o½ la Sky 

Aircraft quitterait la r®gion ; 7,1 Mû au titre de lõindustrialisation, remboursable d¯s la vente 

du premier avion ; 5 Mû au titre dõune avance de tr®sorerie en vue de financer le BFR du 

projet. Dans le cadre des accords conclus avec le Conseil Régional de Lorraine, des 
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engagements de remboursement avaient été donnés par GECI International pour ces 3 

avances et par GECI Aviation pour la seule avance de 9,1 Mû. 

En décembre 2012 et en janvier 2013, le payeur général de Lorraine a appelé en garantie 

GECI International pour le remboursement des 3 avances et GECI Aviation pour le 

remboursement de lõavance de 9,1 Mû. La R®gion Lorraine a fait s®questrer 3,9 Mû du CIR 

2012 du groupe, ainsi que dõautres montants moins significatifs sur les diff®rents comptes 

banca ires du groupe. La Société a contesté ces saisies car elle estime ne pas avoir donné 

de réelle garantie de caution, en cas de défaillance de ses filiales.  

Dans le cadre du protocole de cession du Pôle Ingénierie à Alten en février 2014, il a été 

conclu un accord avec la R®gion Lorraine, d®cidant du paiement de 4 Mû ¨ la R®gion 

Lorraine, en contrepartie de la mainlev®e des diff®rentes proc®dures dõex®cution 

forcées. Le contentieux sur le fond permettant de déterminer si la Région Lorraine est 

légitime à appe ler la Société en garantie se poursuit.  

GECI International a décidé, sur conseil de ses avocats, de ne pas passer de provision au 

titre de ces aides, en ce que les conditions de remboursement des deux premières ne 

sont pas réunies et en ce que le versement  de la dernière aide -  « avance de trésorerie 

en attendant la mise en place des financements convenus par les partenaires privés et 

publics » ð peut sõanalyser comme sõinscrivant dans le cadre de la participation au capital 

de GECI Aviation, telle que con tractualis®e ¨ lõorigine entre le Groupe et la Région.  

Lõavancement de la proc®dure ¨ date est le choix  de la juridiction compétente (Tribunal 

administratif ou Tribunal de commerce) pour quõune d®cision soit prise sur ce litige. Une 

fois les voies de recou rs épuisées sur cette première décision, les parties échangeront de 

nouvelles conclusions sur le fond du litige auprès de la juridiction compétente et le cas 

®ch®ant pourront avoir recours aux voies dõappels suite ¨ cette premi¯re d®cision. 

Autres litiges : 

Dans le cadre du litige avec un fournisseur, concernant la société GECI International, dont 

la r®clamation porte sur 0,7 Mû, le risque maximal estim® et provisionn® par la soci®t® 

sõ®l¯ve ¨ 0,2 Mû, aucun ®l®ment nouveau n'®tant intervenu, la position de la société sur 

ce litige reste inchangée.  
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Par ailleurs, les provisions sur les litiges prudõhomaux dõun montant de 0,3 Mû, concernent 

deux dossiers dont les demandes sõ®l¯vent ¨ 0,9 Mû. Pour le premier dossier, le conseil des 

prudõhommes a rendu son d®lib®ré le 27 mai 2015, constatant un partage des voix. 

Aucune date nõa ®t® fix®e pour la prochaine audience. Dans le deuxi¯me dossier, le 

conseil des prudõhommes a d®bout® le plaignant de toutes ses demandes le 24 juin 2015, 

lequel a choisi de faire appel de c ette décision en septembre 2015.  

Concernant le « groupe E olen  », une dizaine de litiges prudõhomaux dõun montant global 

de 0,3 Mû ont ®t® constat®s dans les comptes pour une demande totale de 0,5 Mû. Un 

litige sur lõEarn-out sur Amundis a été également provisionn® pour 0,1 Mû (montant de la 

demande 0,1 Mû). Un contr¹le URSSAF sur la soci®t® Eolen et la soci®t® Eolen Finance, 

portant sur les exercices de 2009 ¨ 2011, pour un montant global de 0,3 Mû a ®t® 

également provisionné.  

Par ailleurs, il existe une  notification de redressement à la suite du contrôle fiscal portant 

sur les CIR 2009 ¨ 2012 d'Eolen Finance pour 1,4 Mû, int®gralement provisionn®, et qui a 

fait l'objet d'un recours aupr¯s du Tribunal Administratif. Il nõy a pas dõ®l®ments nouveaux 

à ce j our suite à cette contestation. Enfin, un contrôle fiscal sur la filiale Alliance Services 

Plus a débuté durant le mois de juillet 2015, celui -ci est toujours en cours et porte 

notamment sur les CIR des exercices 2011 à 2014. Ce contrôle n'a donné lieu à a ucune 

notification à ce jour. GECI International a décidé, après consultation de ses conseils, de 

ne pas passer de provision au titre de ce contrôle dans les comptes arrêtés au 31 mars 

2016. 

 

 

 

 

 

 

 

Notification (Risque 

maximal)
Provisions

Risque Potentiel 

complémentaire

URSSAF 2009-2011 Eolen 0,24 0,22 0,00

URSSAF 2010 Eolen Finance 0,09 0,06 0,00

CIR 2009-2012 Eolen Finance 1,38 1,38 0,00

CIR 2011-2014 AS +

/Lw нлмм ǇƻǳǊ мΣр aϵ 

ƴƻǘƛŦƛŞ ǇƻǳǊ мрYϵΦ

Les autres CIR sont 

en cours de contrôle 

pour une valeur de 

нΣт aϵ

0,00 0,00

CIR 2012 - 2014

Autres Filiales 

n'ayant pas fait 

l'objet de 

contrôle

0,04

CIR 2013 et 2014 

partiellement 

encaissés pour 

лΣу aϵ Τ /Lw нлмн 

non encaissés

[ƛǘƛƎŜǎ Ŝƴ aϵ
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Litiges avec le Cédant du groupe Eolen et son représentant M. Leblanc  

De lõacquisition du groupe Eolen sont n®s des litiges avec le c®dant et l'ancien 

mandataire social M Leblanc ; Suite à son licenciement pour faute lourde, M. Leblanc a 

saisi le CPH avec une demande de 2Mû. La demande de reconnaissance de Monsieur 

Leblanc  du caract¯re professionnel de son suppos® accident de travail nõa pas ®t® 

reconnu par la CPAM. Le Conseil de la Soci®t® a estim® quõil nõ®tait pas n®cessaire de 

provisionner. Lõaudience de bureau de conciliation a eu lieu. Une premi¯re d®cision nõest 

pas attendue avant fin 2017 et, sõil y a appel, une d®cision d®finitive sur le fond nõest pas 

attendue avant 2019.  

M. Leblanc a initié une procédure au fond devant le tribunal de commerce de Paris 

demandant la nullité des accords « sous r ®serve è des saisies dõemails et de documents 

ordonnée s, dans un premier temps de façon non contradictoire, sur le fondement de 

lõarticle 145 du. A titre subsidiaire, M. Pascal Leblanc  et sa société ANTHEA demandent 

également la condamnation des sociétés Altona  International et GECI International à 

lõex®cution de leurs engagements issus des accords de cession. 

Toutes les obligations contractuelles ont ®t® parfaitement remplies ¨ lõ®gard de M. 

Leblanc  et de la société ANTHEA, dans le respect des termes des a ccords signés.  

La Société a également contesté la saisie de sms et emails initiée de façon non 

contradictoire par Monsieur Leblanc  et supposée fonder sa demande de nullité.  

Le Président du Tribunal de Commerce a ordonné la rétractation desdites saisies suite à 

la contestation de la Société.  

Il a retenu au vu des explications donn®es quõune telle mesure ç ne peut reposer sur la 

seule suspicion dõun comportement de mauvaise foi des soci®t®s cessionnaires ou de 

leurs dirigeants ; que le débat contradictoire  ¨ lõaudience de r®f®r® ®tablit que de 

nombreux échanges sont intervenus entre le cédant et les cessionnaires et leurs dirigeants 

respectifs quant à leurs désaccords sur des éléments de valorisation du prix de cession ; 

que si ANTHEA et M. Pascal L eblanc  soutiennent que les cessionnaires ont entendu de 

mauvaise foi prétexter de divers griefs pour remettre en cause les conditions de la cession, 

ils ne rapportent aucun élément ou commencement de preuve qui justifierait le motif 

légitime de la mesure de saisie  ordonn®e, ¨ savoir ®tablir ¨ lõencontre des cessionnaires 
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ç la mise en ïuvre de la mauvaise foi dõun stratag¯me de non-respect des accords 

conclus » .  

Monsieur Pascal Leblanc a fait appel.  

La Cour dõappel a confirm® la d®cision annulant les saisies par un jugement 

particulièrement motivé :  

ç consid®rant toutefois que si ces pi¯ces r®v¯lent lõexistence de discussions ©pres entre 

les parties , dans les jours qui ont suivi la cession du 6 août 2015 , susceptibles de remettre  

en cause des éléments substantiels  la composant ðtout comme les autres mentionnées 

dans la liste précitée - ne corroborent pas le soupon de ç mise en ïuvre, de mauvaise 

foi, dõun stratag¯me de non-respect des accords conclus » sur lequel est fondée la 

requête initiale de la société Anthéa et M. Leblanc , ni ne constituent un faisceau 

dõindices concordants rendant vraisemblable ce soupon, en lõabsence de preuves 

suffisantes pour le rendre crédible » .  

M. Leblanc a également été condamné par la Cour d'Appel de Paris à la somme de 

5.000 euros au titre de l'article 700 du code de procédure civile. M. Leblanc a informé le 

Conseil de la Soci®t® le jour m°me de la d®cision de la Cour dõAppel de son intention de 

former un pourvoi en cassation. La Soci®t® nõa toujours pas les ®critures de M. Leblanc 

suppos®es fonder son pourvoi. Le pourvoi nõest pas suspensif.  

Il a également effectué une saisie des titres supposément pour sécuriser la propriété de 

groupe Eolen, cette saisie étant actuellement contestée par la Société.  

M. Leblanc a initié une citatio n directe, presque six mois après les supposés faits et 

postérieurement à la décision du Président du Tribunal de Commerce rétractant ses 

saisies, contre la Société et son dirigeant.  M. Leblanc n'a toujours pas communiqué ses 

pièces, l'audience pour consi gnation étant prévue en septembre 2016. Si celui -ci ne 

consigne pas la somme demandée par le tribunal, la procédure sera déclarée 

irrecevable.  

Face aux comportements préjudiciables de M. Leblanc et de la société Anthéa, la 

Société a déposé, des demandes re conventionnelles devant le Tribunal de Commerce 

de Paris à l'encontre de ces derniers à - estimation des montants non causés versés aux 

sociétés de M. Leblanc et ses conseils personnels, mais surtout aux litiges et risques 
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d®couverts post cession sur lõensemble des soci®t®s c®d®es, estim®s ¨ plus de 2.6 Mû. La 

Société a pris le soin de provisionner ces risques (contrôles fiscaux, provisions 

prudhommales..) durant le premier semestre fiscal et de les publier. Lõaudience au fond 

était fixée au 23 juin 2016 et  le d®lib®r® attendu avant la fin de lõann®e civile. 

La Société a également déposé une plainte et se réserve également le droit de formuler 

des demandes de dommages in térêts pour procédures abusives . 

2.4.4. Risques liés à l'organisation de la Société  

2.4.4.1. Risques liés à une éventuelle perte de collaborateurs clés  

Si le Groupe venait à perdre certains de ses salariés, son activité pourrait en être 

n®gativement affect®e. Toutefois, ce risque a ®t® largement att®nu® par lõorganisation 

de la Société et sa structure de mana gement qui avaient été considérablement 

renforcé s au cours des pr®c®dents exercices, ainsi que par lõimportance des effectifs, 

réduisant fortement la dépendance à un petit nombre de salariés clés.  

Le Groupe a su sõentourer au fil des ann®es de collaborateurs et de dirigeants, dont la 

compétence managériale et technique est reconnue par les clients de premier plan. Elle 

a ainsi d®velopp® un r®seau ®tendu dans son secteur dõactivit®, qui lui permet de r®agir 

rapidement en cas de d®part dõhommes clés. 

Une analyse approfondie est apportée lors des rapprochements capitalistiques. 

Lõidentification des personnes cl®s est primordiale, et lõanalyse du contr¹le interne permet 

dõacc®l®rer cette identification et de d®gager ainsi des risques ®ventuels et dõapporter 

des solutions.  

Certains postes ont d¾ °tre externalis®s pour des soucis de co¾ts. Cette strat®gie nõa pas 

altéré la qualité de ses services. Le Groupe prévoit un renforcement de son effectif pour 

son projet de développement tout en poursuivant sa politique dõoptimisation de co¾ts. 

2.4.4.2. Risques liés ¨ lõenvironnement 

Les activit®s dõing®nierie du Groupe nõentra´nent pas de risque significatif pour 

lõenvironnement. Plus sp®cifiquement, le Groupe ®tend progressivement l'utilisation de 

technologies informat iques collaboratives propres à faciliter la collaboration à distance 
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et ¨ limiter les d®placements. Lõenvironnement fait partie des sujets sur lesquels le groupe 

entend axer ses  efforts de développement futur . 

2.4.5. Assurances  

La principale couverture dõassurance regroupe la responsabilit® civile professionnelle et 

la responsabilité civile exploitation de GECI International et de ses filiales à plus de 50%. 

Le plafond dõindemnisation est dõun maximum de 7,5 Mû par sinistre en responsabilit® 

civile explo itation et 1,5 Mû par sinistre en responsabilit® civile professionnelle. Lõassureur 

est Zurich Insurance Plc.  

GECI International a également souscrit une assurance responsabilité civile pour ses 

mandataires sociaux et ceux de toutes ses filiales, pour un p lafond dõindemnisation de 2 

Mû. Lõassureur est Chubb.  

En ce qui concerne le g roupe Eolen, ce dernier a souscrit une assurance de 

Responsabilité Civile Prestataire de Services dont le plafond maximal de garantie est de 

7,5 Mû. Lõassureur est AXA Corporate IARD. 

En outre, les sociétés du Groupe ont souscrit plusieurs assurances multirisques bureaux et 

des assurances perte pécuniaire.  

Au 31 mars 2016, le montant total des primes dõassurance vers®es est de 69 Kû, et lors du 

dernier exercice, le montant sõ®levait ¨ environ 53 Kû. 

2.5. Evénements importants dans le Groupe postérieurs à la clôture de 

lõexercice clos le 31 mars 2016  

Afin de soutenir sa stratégie de croissance, le Groupe a acquis la société « ETUD Integral 

» à la fin du mois de juin 2016. Cette société d'ingénierie française, fondée en 1984, 

propose une gamme de services variés comprenant le développement et la conception, 

les simulations numériques, l'ergonomie, la réalisation de prototypes. Elle dessert en 

particulier un certain nombre de clients de pr emier plan dans l'univers des transports, 

parmi lesquels Renault, PSA, Bombardier, Alstom, Dassault Aviation, Sogeclair ou Valeo.  

Son chiffre dõaffaires s'est ®tabli en 2015 ¨ 4 Mû contre 5 Mû en 2014. Cette ®volution 

s'explique par des difficultés financ ières récentes, qui ont altéré la demande des donneurs 
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d'ordre pour la réalisation d'études et de prototypes ; la partie du chiffre d'affaires, réalisé 

par la mise à disposition de compétences dans le cadre de contrat en régie, offrant une 

meilleure résili ence.  

Lõacquisition sõest effectu®e dans le cadre dõune reprise dõactivit® devant le tribunal de 

commerce de Versailles. GECI International reprend lõensemble des effectifs 

opérationnels (63 personnes) et pérennise ainsi les engagements pris auprès des cli ents 

d'ETUD Integral.  

Grâce à son expérience de ce type de dossier, et grâce à la proximité des équipes et 

des métiers, GECI International entend mener une intégration rapide, efficace et 

pérenne, pour les collaborateurs comme pour les clients qui pourront  désormais 

b®n®ficier dõune expertise ®largie. 

La date effective de reprise est le 21 juin 2016. Les résultats d'ETUD Integral seront 

consolidés à compter de cette date.  

2.6. Présentation des Comptes Sociaux  

2.6.1. Présentation générale ð Activité et situation de la Société  

La société GECI International (ci -après la «  Société  ») est la société mère du groupe GECI 

International. Elle assure la direction et la coordination dõensemble du Groupe. Elle se positionne 

comme garante et gestionnaire des politiques fonctionnel les et offre des services supports aux 

filiales du Groupe (business développement, marketing, commercial, technique et management 

de programme, recrutement, RH, qualité, financier, juridique).  

2.6.2. Modalités de présentation  

Nous vous précisons que les comptes annuels de la Société ont été établis selon les mêmes normes 

et m®thodes comptables que lõexercice pr®c®dent. Les normes IFRS ne concernent pas 

l'établissement des comptes sociaux mais uniquement l'établissement des comptes consolidés.  
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2.6.3. Activité de la Socié té - Examen des comptes annuels  

Au cours de l'exercice 2015/2016, la Soci®t® a r®alis® un chiffre d'affaires de 1 627Kû contre 318Kû 

sur l'exercice précédent. Ce chiffre d'affaires est constitué essentiellement par la facturation de 

management fees à ses f iliales. 

Le r®sultat dõexploitation fait appara´tre un profit de 8 Kû sur lõexercice 2015/2016 contre une perte 

de 1 772 Kû sur lõexercice pr®c®dent. La structure de co¾ts sõest stabilis®e dõun exercice ¨ lõautre 

mais la facturation des management fees a p ermis de couvrir les charges dõexploitation. La 

Société a continué ses efforts de restructuration et mutualise les coûts transverses (juridiques et 

financiers) pour optimiser certains postes de dépenses du Groupe.  

Le résultat financier sõ®l¯ve ¨ - 299 Kû contre - 531 Kû sur lõexercice pr®c®dent. Ce r®sultat se 

compose essentiellement dõint®r°ts de comptes courants dõactionnaires. 

 

Le r®sultat exceptionnel inclut le litige avec le fournisseur Siemens/ATlease Finance qui sõest conclu 

par la signature dõun protocole dõaccord dans lequel GECI International sõest engag® ¨ verser 

une indemnit® de 635 Kû ®tal®e sur 18 mois. Les produits exceptionnels sur op®rations de gestion 

concernent principalement des dettes fournisseurs devenues sans objet (247 Kû) et un 

remboursement du trop perçu de la Région Lorraine sur des saisies effectuées antérieurement sur 

les comptes bancaires de la Soci®t® (46 Kû). Par ailleurs, la soci®t® AirInvest a consenti un 

abandon des intérêts de son compte courant en faveur de GECI Interna tional à hauteur de 

393Kû. Enfin, la reprise sur dotations exceptionnelles (152Kû), concerne le retraitement annuel 

dans les comptes sociaux de GECI International, des amortissements exceptionnels comptabilisés 

lors de lõexercice 2013-2014. 

Le résultat net  ressort ¨ une perte de 88 Kû contre un profit de 482 Kû sur lõexercice pr®c®dent. 

En Kú - Provisions li®es aux 

participations
Titres Comptes Courants Risques & Charges Total

Provisions au 31/03/2015 4 205 538 2 4 745

GECI Transportation and Engineering India 0

GECI Ltd 10 10

GECI Ukraine 0

Altona International

Mouvements 2015/2016 0 10 0 10

Provisions au 31/03/2016 4 205 549 2 4 756
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2.6.4. Situation Financière  

Le Groupe GECI International a reconstitué ses fonds propres à fin mars 2016 suite à l'approbation 

par lõAssembl®e G®n®rale Mixte du 29 mars 2016 : 

Å des augmentations de capital réservées en faveur des deux actionnaires de référence 

(XLP Holding et Air Invest), et  

Å de la r®duction de capital (¨ travers la diminution de la valeur nominale de lõaction, de 

0,25 euro à 0,01 euro).  

Ces opérations se sont  mat®rialis®es par lõincorporation des comptes courants des actionnaires 

dans le capital de la soci®t® pour 15,3 Mû, dont 8,3 Mû de prime dõ®mission, et ont conduit ¨ la 

cr®ation de 27 800 000 dõactions nouvelles. 

Sur décision de cette même Assemblée, GECI  International a également réalisé une émission de 

bons de souscription d'actions (« BSA ») attribués gratuitement à ses actionnaires afin de les 

associer aux nouveaux projets de développement. 61.741.720 BSA ont ainsi été émis le 7 avril 2016, 

1 BSA donna nt le droit de souscrire 1 action GECI International, à tout moment jusqu'au 6 octobre 

2017 inclus, au prix unitaire de 0,06 euro par action. Il est rappelé que les actionnaires de référence 

Serge Bitboul, XLP Holding et Air Invest, se sont engagés à ne pa s exercer ni à céder les BSA gratuits 

qui leur ont été attribués, les autres actionnaires se trouvant ainsi relués.  

Les dettes ont beaucoup diminué. Les dettes fournisseurs et les dettes fiscales sont issues du cycle 

normal dõexploitation. 

2.6.5. Proposition d'af fectation du r®sultat de lõexercice 2015/201 6 

Nous vous proposons d'affecter en totalit® le r®sultat de lõexercice 2015/2016 qui se traduit par 

une perte de 88 Kû sur le compte "Report ¨ Nouveau", lequel passerait ainsi d'un solde de ð 55 258 

Kû ¨ un nouveau solde de ð 55 346 Kû. 

2.6.6. Distribution de dividendes au cours des trois derniers exercices  

La Société n'a pas distribué de dividendes au cours des trois derniers exercices.  
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2.6.7. Dépenses non déductibles fiscalement  

Conformément aux dispositions de l'article 223  quater du Code Général des Impôts, nous vous 

signalons que les comptes de l'exercice écoulé prennent en charge une quote -part de location 

mobilière, de TVTS, et de pénalités et amendes correspondant à des dépenses non déductibles 

fiscalement (articles 39 -4 et 39 -5 du CGI) pour un montant de 211 û. Par ailleurs, les amortissements 

exceptionnels ne sont pas non plus déductib les au moment de leur constatation . 

2.6.8. Information sur les délais de paiement  

Tableau du solde des dettes  fournisseurs au 31.03.2016  et au  31.03.2015 par date dõ®ch®ance  

  

2.6.9. Contrôle des commissaires aux comptes  

Vos commissaires aux comptes vous feront part, dans leur rapport sur les comptes annuels dont 

lecture va vous °tre donn®e lors de lõAssembl®e G®n®rale appel®e ¨ statuer sur les comptes qui 

vous sont ici présentés, du résultat de leurs investigations sur lesdits comptes.  

Vos Commissaires aux Comptes examinent, dans leur rapport spécial, les conventions visées aux 

articles L.225 -38 et suivants du Code de commerce qui ont été conclu es par votre Société ou 

exécutées par elle au cours de l'exercice écoulé.  

Total
Échéance de

0 à 30 jours

Échéance de

31 à 60 jours

au-delà de 60 

jours

Au 31 mars 2016 669 211 35 423 113 782

Fournisseurs hors Groupe 669 211 35 423 113 782

Fournisseurs Groupe 0 0 0

Total
Échéance de

0 à 30 jours

Échéance de

31 à 60 jours

au-delà de 60 

jours

Au 31 mars 2015 235 235 0 0 364 599

Fournisseurs hors Groupe 235 235 0 0 364 599

Fournisseurs Groupe 0 0 0 0 0 0

Échéances

Dettes non échues

Dettes échues Total Général

Échéances

Dettes non échues

Dettes échues Total Général
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2.6.10. Perspectives d'avenir et évolution prévisible de la situation de la 

Société  

Les perspectives de la société GECI International sont directement liées aux perspectives du 

Groupe détaillées ci -avant.  

2.6.11. Activité en matière de recherche et développement  

Les activités de Recherche et Développement sont portées par les filiales du Groupe. Ces activités 

sont détaillées ci -avant.  

2.6.12. Ev®nements importants post®rieurs ¨ la cl¹ture de lõexercice  

Pour les autres événements propres au groupe, cf. paragraphe 1.7  du rapport de gestion.  

2.6.13. Situation des mandats des commissaires aux comptes  

Nous vous rappelons que :  

o les mandats de la société RSM Paris, co -commissaire aux comptes titul aire, et de Monsieur 

Jean -Charles  Boucher, co -commissaire aux comptes suppléant, arriveront à leur terme à 

l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire Annuelle appelée à statuer sur les comptes de 

l'exercice clos le 31 mars 2016.  

o les mandats de la société Bewiz Audit (a nciennement France Audit International et 

Révision ), co -commissaire aux comptes titulaire, et de la Société Auxiliaire de Gestion et 

dõExpertise (S.A.G.E.), co-commissaire aux comptes suppléant, arriveront à leur terme à 

l'issue de l'Assemblée Générale Or dinaire Annuelle appelée à statuer sur les comptes de 

l'exercice clos le 31 mars 2018.  

2.7. Informations concernant les mandataires sociaux  

2.7.1. Mandats et fonctions des mandataires sociaux exercées au cours de 

l'exercice clos  

Ces éléments figurent dans le rapport sur la gouvernance et le contrôle interne.  

2.7.2. Rémunération des dirigeants  

Ces éléments figurent dans le rapport sur la gouvernance et le contrôle interne.  
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2.7.3. Fixation du montant des jetons de présence à allouer aux 

administrateurs  

Nous vous proposons, en application de l'article L.  225-45 du Code de co mmerce, de fixer 

à la somme de 5 0 000 euros le montant maximum de la somme annuelle pouvant être 

allouée au Conseil d'Administration au titre des jetons de présence po ur l'exercice 

2016/2017 . 

2.8. Information sur lõactionnariat et lõ®volution du cours de bourse 

2.8.1. Répartition actuelle du capital et des droits de vote  

2.8.1.1. Evolution de lõactionnariat et des droits de vote  

 

 

La société XLP Holding SAS (ex -GTH) est une société contrôlée par Monsieur Serge Bitboul. 

Lõ®volution significative est due aux augmentations de capital r®serv®es aux deux 








































































































































































































































































































































